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Grands sujets 
Nouvelle poussée de fièvre autour du nucléaire iranien 
Dans un rapport diffusé lundi à Vienne, le directeur de l'Agence internationale de l'énergie Atomique, Mohamed Al Baradei, a recensé 4.000 centrifugeuses d'enrichissement d'uranium en Iran. Il a par ailleurs indiqué que la République islamique en construisait 4.700 autres. 

Face à l'attitude iranienne, considérée comme « peu conciliante et parfois provocatrice » par des observateurs, la Russie semble avoir modifié sa position. 
Alors que la position américaine semblait s'assouplir depuis l'arrivée au pouvoir d'Obama. Si la Russie et les Etats‑Unis ont toujours été d'accord pour refuser que l'Iran se dote de l'arme nucléaire, les méthodes à employer suscitaient des divergences. Le refus iranien, après de nombreuses tergiversations et quelques changements de pieds, d'accepter la proposition d'enrichir son uranium en France et en Russie aurait agacé Moscou. Le Kremlin estime que Téhéran ne cherche qu'à gagner du temps alors qu'il a lancé la construction d'une deuxième usine d'enrichissement. 

Malgré cet agacement perceptible, la Russie persiste heureusement à vouloir régler le problème de manière pacifique 
Premier signe visible, le lancement de la centrale nucléaire de Bouchehr, construite par une société russe, n'aura pas lieu avant la fin de l'année 2009 comme prévu, selon le ministre russe de l'énergie. Il a cependant affirmé que « les Iraniens voient le chantier avancer et ils n'ont pas de questions à notre égard ». L'Iran a pour sa part indiqué que le site était prêt à 96% et que son lancement aurait lieu prochainement. Il est pour l'heure difficile de dire s'il s'agit d'un simple retard technique ou d'une première sanction russe, signe de l'agacement grandissant de Moscou.

Par ailleurs et c'est un autre signe du regain de tension dans la région, la Syrie a refusé de coopérer avec l'AIEA qui souhaite obtenir davantage d'informations sur le site d'Al‑Kibar. Cette installation, soupçonnée d'abriter un réacteur nucléaire, a été détruite par l'aviation israélienne en 2007.

Gordon Brown de plus en plus mal à l’aise sur la présence britannique en Afghanistan 
Le Premier ministre britannique est pressé par une opinion défavorable à la guerre menée par le Royaume‑Uni en Afghanistan. Le contingent britannique compte 9000 hommes, c’est le premier après celui des Etats-Unis. Un sondage publié hier par l’Independant on Sunday souligne que la majorité des Britanniques sont défavorables à la présence de leurs soldats dans ce pays. 71% des personnes interrogées se prononcent pour un programme de retrait sous douze mois. Elles craignent que la présence britannique en Afghanistan accroisse la menace terroriste au Royaume‑Uni. Samedi, 1000 personnes ont manifesté devant le siège de l’assemblée parlementaire annuelle de l’OTAN à Edimbourg.

C’est un thème d’opposition où le parti national britannique est à l’aise 

Le chef du parti national britannique, Nick Griffin, prône le retrait immédiat des troupes britanniques d’Afghanistan. C’est un thème majeur de sa campagne à la députation pour la circonscription de Barking, dans l’est londonien, contre un membre du Cabinet. La circonscription concernée est en tête des priorités de conquête du Parti national britannique. Tout en affirmant ses positions nationales et sa sympathie pour l’armée, Nick Griffin veut ainsi se démarquer de ses concurrents : « Nous voulons offrir un choix moral entre ces partis qui supportent une guerre futile et contre-productive et celui qui dit que nous devrions en sortir immédiatement. »

Gordon Brown est placé en porte-à-faux 

Il a proposé à ses alliés de l’OTAN un engagement supplémentaire de 500 soldats, en cas d’efforts de leurs parts. Pour faire accepter cela à l’opinion, il doit arguer de la possibilité d’un coup décisif porté à Al‑Quaïda, qu’il qualifie de premier ennemi du pays. Il médiatise pourtant sa demande à l’assemblée de l’OTAN, réunie depuis le 13 novembre à Edimbourg, d’un plan stratégique prévoyant le retrait des forces britannique dès 2010.

Brèves françaises 
L'Etat condamné en appel pour les conditions de 
détention en prison 
La cour administrative d'appel de Douai a condamné l'Etat pour les conditions de détention "n'assurant pas le respect de la dignité inhérente à la personne humaine". La procédure vient du même avocat qui, en mars 2008, avait fait condamner l’Etat à verser 3000 euros à un détenu pour préjudice moral dû au surpeuplement carcéral. L’arrêt administratif confirme l’absence de réfection de la prison de Rouen. En juillet dernier à Nantes, l'Etat a dû également verser des milliers d’euros, le tribunal évoquant des détenus "soumis à un traitement inhumain et dégradant". 

Alors que les Anglais ou les Hollandais ont des densités carcérales de 95%, cette surpopulation frôle les 130% en France, ce qui nous classe avec des pays comme l’Italie ou la Bulgarie. Alors que la prison a pour mission de punir, protéger et corriger, au moins deux de ses trois fonctions ne sont plus assurées. Si la prison punit encore, elle tend à devenir une école du crime et de la perdition. Dans le même temps, elle ne protège plus la société, car on sait bien que des milliers de condamnés n’effectueront au mieux qu’une petite partie de leur peine.

Un syndicalisme militaire est vu avec faveur dans l’armée 
Un sondage, relayé par plusieurs blogs, dont Secret Défense laisse penser qu’un tiers des officiers seraient favorables à la légalisation du syndicalisme dans l’armée. Peut-on rêver de l’apparition de « Sud‑Artillerie légère » de la branche « CGT de l’armée blindée cavalerie » ? Il est certain qu’il faudrait une loi pour cela, ou bien que l’actuelle législation fût déclarée inconstitutionnelle. 

L’explication du mouvement est donnée par un militaire : « Sommes‑nous des citoyens normaux ? […, les syndicats] assureront d’ailleurs […], la défense de nos intérêts que la hiérarchie n’a plus les moyens d’assumer. »

Pressions socialistes pour le « mariage » homosexuel 
Madame Hélène Mandrous, maire socialiste de Montpellier a demandé à ses confrères, avec l’appui de Patrick Bloche, député‑maire du 11e arrondissement de Paris et co‑auteur de la loi sur le PACS, de permettre l’union des homosexuels pour le mariage. Madame Hélène Mandrous a déclaré qu’il était « temps de franchir un nouveau pas ».

Une fessée qui fait grand bruit 
Dans une interview au Parisien‑Aujourd’hui en France publiée dimanche, la députée UMP Edwige Antier annonce qu’elle va déposer une proposition de loi pour faire interdire les châtiments corporels, dont la fessée.

Imaginez Monsieur X, bon père de famille, condamné à deux mois de prison avec sursis pour avoir donné la fessée à son fils de huit ans qui refusait de faire ses devoirs… Idée de génie qui permet donc en prime à Mme Antier de résoudre le problème des résultats scolaires. On peut toutefois s’inquiéter des effets qu’une telle loi pourrait avoir sur ce qui reste de l’autorité parentale. Car faut-il rappeler à Mme Antier qu’il ne faut pas confondre châtiments corporels et fessée. Cette dernière est un geste symbolique qui permet à l’enfant de se rendre compte de l’existence de certaines règles qu’il ne doit pas transgresser. En affirmant l’autorité parentale elle permet l’apprentissage du respect au sein de la cellule familiale. Apprentissage fondamental pour la vie en société.  Qui se chargera de cet apprentissage s’il n’est plus fait dans le cadre de la famille ? Surement pas l’éducation nationale qui demande à ses enseignants de ne plus donner de punitions à leurs élèves. La politique de l’enfant roi a ses limites et par moment il y a des fessées qui se perdent…

Plus de peur que de mal pour les grandes 
banques françaises 
Un an a peine après avoir crut être emportées par la tempête qui a soufflé sur la planète finance, les banques françaises renouent avec des résultats qui n’ont rien à envier à ceux d’avant crise. Après avoir bien résisté à la crise au second trimestre, BNP a publié au troisième trimestre un bénéfice net de 1,3 milliard d’euros, la Société Générale a elle annoncé 426 millions d’euros et le Crédit Agricole 290 millions d’euros. Même Natixis pourtant durement touché par la crise financière est arrivé à dégager un profit de 270 millions d’euros ! 

Comment ne pas mettre en parallèle les bons résultats financiers de ces établissements et la contraction de leur offre de crédit. Une étude de la BCE parut le mois dernier montre cependant que le phénomène de resserrement des conditions de crédits s’est ralenti au troisième trimestre. L’instance européenne estime même que l’on pourrait assister à une amélioration sur le marché du crédit au 4e trimestre. Reste à savoir quelle confiance peut-on réellement accorder à une étude qui se base sur un questionnaire rempli par les responsables crédit de 118 institutions bancaires européennes. La dernière fois que l’Etat français a fait confiance aux banques c’était lors du versement d’aides financières en échange du maintient ouvert du robinet du crédit ! L’Etat s’en mord aujourd’hui les doigts et les PME attendent toujours…

Trafiquants de drogues taxés 
Connaissez-vous l’IST, l’impôt sur les trafics !
Le gouvernement à trouver la solution pour lutter contre l’économie souterraine. Puisque la police hésite désormais à s’aventurer dans certains quartiers sensibles le gouvernement va y envoyer les agents du FISC.

Ce dernier va désormais pouvoir taxer les revenus illégaux sur la base de la valeur vénale des produits saisis. Nicolas Sarkozy a donc décidé de « frapper les trafiquants au portefeuille », c’est en effet là ou les coups sont les plus douloureux ! Pour le président du pouvoir d’achat c’est un comble. 

Les trafiquants de drogues et de contrefaçons n’ont qu’à bien se tenir ! Ils pourraient bien subir un contrôle fiscal inopiné. L’histoire ne dit pas comment le FISC va faire pour opérer. On imagine difficilement un agent du FISC débarquant dans un quartier chaud et traquant les trafiquants jusque chez eux pour leur signifier leur mise en redressement fiscal. Peut‑être s’agit‑il de supers agents ? En tout cas une chose est sûre, en France on n’a toujours pas de pétrole mais on a des tas d’idées !

Brèves internationales 
Obama joue le Sénat contre le Congrès 
Alors que le président Barack‑Hussein Obama avait fait passer son projet de réforme du système de santé à la Chambre en maintenant l’amendement Stupak et Pitts qui interdit le financement de l’avortement sur fonds fédéraux, la Maison blanche change de discours. Dans une interview à CNN, le premier conseiller du président, David Axelrod affirme l’intention de son maître de supprimer l’amendement dans le projet soumis au Sénat.

Le Premier ministre anglais se prononce enfin sur l’immigration 
Le Premier ministre anglais Gordon Brown s’est exprimé, vendredi 13 novembre, sur l’immigration. C’est la première fois depuis son accession au pouvoir, il y a deux ans et demi, que Gordon Brown ose s’attaquer au sujet, déclarant que le sujet n’était pas « tabou ». 

La cause de cet intérêt soudain ? Le fait est que les travailleurs britanniques, base traditionnelle du Parti Labour, se sont tournés lors des dernières élections vers d’autres partis politiques. Ils ont en particulier voté massivement pour le British National Party, parti nationaliste qui lui, défend une ligne dure contre l’immigration. 

Pour reconquérir cet électorat, le Premier ministre c’est donc vu contraindre de changer son fusil d’épaule. Ainsi, il a annoncé que les Britanniques auraient la priorité d’accès pour les emplois disponibles. Il a également annoncé le durcissement des règles d’entrée des immigrés non‑européens, et la limitation du nombre d’emplois accessibles aux non‑européens. Le Premier ministre a enfin présenté comme « une réforme fondamentale » le fait de vouloir réduire le nombre de visas pour les étudiants étrangers. 

Réglementation des bonus 
Pour ne plus parler de fessée, parlons de claque, en l’occurrence celle reçue par le prix Nobel de la paix ! 

Wall Street a gentiment fait comprendre à l’administration américaine que c’était toujours aux banques de décider comment user de leurs bénéfices. Le contrôleur des rémunérations nommé par Obama, Kenneth Feinberg, a courageusement affirmé qu’il n’avait pas l’intention d’abuser de ses pouvoirs. Ce dernier est même allé jusqu’à émettre des doutes sur l’efficacité du dispositif de limitation des bonus qui pourrait conduire selon lui à une fuite des talents. A eux seuls, Goldman Sachs, Morgan Stanley et JP Morgan Chase, exempts de toute contrainte après avoir remboursé les aides fédérales, s'apprêteraient à verser à la fin de l'année une enveloppe de bonus de 29,7 milliards de dollars pour 2009.

Dans le même temps la France a adopté les règles du G20 de Pittsburgh en matière de réglementation des bonus. Oui mais voilà, l’idée de limitation des bonus a tout simplement disparu du texte. Il ne s’agit plus désormais que de modifier les règles d’attribution des ces fameux bonus, règles d’attribution qui seront bien entendu facilement contournables par les établissements financiers. 

Un management à la Audiard en somme : « C’est pourquoi mes amis si vous avez des revendications de salaire à formuler, vous m’adressez une note écrite, j’la fous au panier et on en parle plus ! ». Les puristes auront reconnu les dialogues d’ « Un idiot à Paris ».

Ouverture de la FAO sur une note anti‑malthusienne 
Le 16 novembre, le Pape Benoît XVI a ouvert à Rome le sommet de la FAO par un discours qui rompt avec le malthusianisme occidental. Il affirme que « La terre est en mesure du nourrir tous ses habitants, et ajoute : « La faim ne dépend pas tant d’une carence de ressources matérielles que d’une carence de ressources sociales, la plus importante d’entre elles étant de nature institutionnelle. » C’est encore l’occasion d’affirmer, avant d’accorder sa bénédiction à l’assemblée, le droit à la vie.

Agenda : 
Dimanche 22 novembre, la schola Sainte‑Cécile vous invite à fêter avec elle Sainte‑Cécile, patronne des musiciens. Elle interprétera à cette occasion la messe à huit voix de Léo Hassler, compositeur allemand du début du XVIIe siècle, accompagnée par de nombreux instruments. Rendez‑vous donc dimanche à 11 heures à l'église Saint‑Eugène, 4 rue du Conservatoire dans le 9ème arrondissement, métro Bonne Nouvelle ou Grands Boulevards. Pour plus d'informations, vous pouvez vous rendre sur le site de la schola Sainte‑Cécile : 
www.schola-sainte-cecile.com/
La phrase du jour 
revient à Christian Vanneste 
Après avoir été assailli en termes véhéments par trois militants du groupe de pression homosexuel, lors d’une émission sur l’adoption par les homosexuels, le député du Nord revient sur l’incident. Il note sur son blog : « que [la cause homosexuelle] minoritaire et dangereuse pour la société et son avenir soit présentée comme positive relève de l’exploit, et repose sur les vrais pouvoirs de notre société : les médias et l’argent. »

